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	Traitement des actifs immobilisés incorporels et corporels lors de leur sortie du patrimoine

	Cursus et niveau
	· Diplôme de comptabilité et de gestion

· Unité d’enseignement n°10 - Comptabilité approfondie (L2)

· Peut servir en BTS CGO dans le cadre du processus n°5

	Objectifs
	· Savoir traiter une sortie d’immobilisation non décomposée.

· Être capable de traiter les changements de composants ainsi que la cession intégrale d’une immobilisation décomposée.

· Savoir prendre en compte les réglementations particulières applicables à certaines sorties d’actif : sinistre, expropriation, mise au rebut…

	Description succincte 
des travaux proposés
	· Le premier travail a pour objet de vérifier et d’approfondir la maîtrise des règles usuelles applicables aux cessions d’immobilisations.

· Le deuxième travail porte sur le changement de composant de type 1 et de type 2 ainsi que sur la cession des immobilisations décomposées.

· Le troisième et dernier travail porte sur les règles applicables lors d'un sinistre.

	Durée de réalisation
	· 6 heures (dans le cas d’une réalisation complète en classe).

· 4 heures (dans le cas d’une préparation par les étudiants chez eux du support d’application).

	Pré-requis
	· Programme de l’UE 9 du DCG L1 – Introduction à la comptabilité :

· 1.2. La normalisation et la réglementation comptables ;

· 3.2. Opérations d’investissement et de placement ;

· 4.1. Opérations d'inventaire.

· Programme de l’UE 4 du DCG L2 – Droit fiscal :

· 2. L’imposition du résultat de l’entreprise (uniquement les notions générales de réintégration et de déduction associées à la détermination d’un résultat fiscal). ;

· 4. La taxe sur la valeur ajoutée (toutefois les indications nécessaires sont fournies).

· Programme de l’UE 10 du DCG L2 – Comptabilité approfondie :

· 2. Evaluation des actifs et des passifs (principes d’évaluation des actifs immobilisés à l’entrée et à l'inventaire).

	Supports et moyens nécessaires
	· Supports papier (documents de l’étudiant).

· Salle de classe munie d’un tableau et éventuellement d’un système de rétroprojection selon les modalités d’utilisation et de correction envisagées par l’enseignant utilisateur.

	Remarques indicatives
sur l’utilisation 

et/ou le déroulement 
de la séquence
	· Pris dans son intégralité, les supports proposés correspondent à un cours en DCG dans le cadre du programme de l’UE 10. Toutefois, certaines applications peuvent être extraites et servir à des travaux dirigés ou à des devoirs.

· Les professeurs intervenant en BTS CGO et ayant notamment en charge le processus n°5 peuvent après quelques adaptations liées à leur référentiel utiliser une grande partie des supports proposés. Certains aménagements sont proposés à titre indicatif en page suivante.


Proposition d’aménagements dans le cadre du BTS CGO rénové :

	Elément du cours
	Aménagements proposés (énoncé et corrigé)

	I. Les sorties classiques d’actifs immobilisés (p 17)
	

	
A. Les biens non décomposés
	L'application 1 peut être utilisée à l'exception de la question 5 car les cessions comportant une dépréciation sont exclues. Par ailleurs la question 4 nécessite peut-être de consulter l'enseignant assurant le P3 car elle porte sur la plus-value au sens fiscal.

Par mesure de simplification pour une utilisation en cours, la question de la prise en compte des frais liés à une cession peut être retirée. La fiche et l'application peuvent donc être modifiées à cet effet.

	
B. Les biens décomposés


	Le référentiel rénové prévoit :

- en P3, de ne pas étudier les composants dits de deuxième catégorie et de ne pas traiter les plus-values relatives à la cession des immobilisations amortissables décomposées ;

- en P4, un renvoi explicite au P5 ;
- en P5, d'analyser les composants de 1ère et 2ème catégorie en terme d'entrée mais sans les exclure explicitement de l'étude des cessions.

Enfin, toujours dans le P5, les simplifications envers les PME sont limitées à celle de la durée pour les immobilisations non décomposées.

Il apparaît donc indispensable de modifier l'application en conservant les questions n°1 (sortie des composants), n°2 (inventaire nouveaux composants), n°3 (sortie du composant gros entretien/grandes visites) et n°7 (sortie de l'immobilisation dans son ensemble).

La question n°3 ne présente pas nécessairement de difficulté même s'il s'agit d'un composant de type 2 compte tenu de la symétrie avec le traitement comptable des composants de type 1 et plus globalement des cessions.

Les autres questions n'ont pas vocation à être traitées sauf peut-être pour les questions n°5 et n°6 qui reviennent sur le coût d'entrée d'une immobilisation décomposée avec un traitement en provision des dépenses de gros entretien et de grandes visites.

	II. Les sinistres et expropriations


	Ce point de cours et l'application 3 associée sont exclus du référentiel du BTS CGO rénové. 

Il est toutefois à noter que la mise au rebut (et donc le recours à l'amortissement exceptionnel) est par contre expressément inclus dans le référentiel des connaissances. 


Support de l’étudiant




Support de l’enseignant
Traitement des actifs immobilisés incorporels et corporels lors de leur sortie du patrimoine

Support étudiant
Application 1

La société anonyme CEDERT, suite à l’arrêt de sa production de lampadaires extérieurs en métal, a cédé le 1er mai N pour 55 000 € HT à l’entreprise individuelle JUDE, plusieurs équipements industriels dont un tour à commande numérique acquis neuf le 16 septembre N-2 pour un prix HT de 76 000 €.

Les frais de transport acquittés en septembre N-2 à la SA TRANSMAT ainsi que les frais de mise en service facturés par le fabriquant se sont respectivement élevés à 2 600 € HT et 1 400 € HT. 


Le matériel a été mis en service le 24 septembre N-2 pour une durée réelle d’utilisation estimée à 8 ans et une consommation des avantages économiques constante. Sur le plan fiscal, ce matériel rentre dans le champ d’application de l’amortissement dégressif ; la durée d’usage étant toutefois limitée à 5 ans (coefficient de 1,75).


La SA CEDERT respecte les textes comptables en vigueur mais retient également les dispositions fiscales les plus favorables.


Pour la cession de ce matériel, la SA CEDERT a dû engager des frais d’entretien et de contrôle pour 
350 € HT. Les travaux ont été exécutés par la SARL CERTIFA le 1er mai N. Le règlement est intervenu le même jour. Ces frais, inhérents à la cession, n’ont pas pour contrepartie une augmentation de la valeur ou de la performance du tour cédé.


L’entreprise individuelle JUDE a réglé 90 % du prix de cession le 1er mai N ; le règlement des
10 % restants devant intervenir par convention avec la SA CEDERT le 1er juin N.

Travail à faire :

1. Contrôler le plan d’amortissement du tour en justifiant le calcul des annuités d’amortissement tant sur le plan comptable que fiscal pour les années N-2 et N+6.

Plan d’amortissement

	Année
	Comptabilité
	Fiscalité

	
	Base 
	Taux
	Annuité
	Dérogatoire
	Base
	Taux
	Annuité

	N-2
	80 000,00
	12,50%
	2 694,44
	6 638,89
	80 000,00
	35,00%
	9 333,33

	N-1
	80 000,00
	12,50%
	10 000,00
	14 733,33
	70 666,67
	35,00%
	24 733,33

	N
	80 000,00
	12,50%
	10 000,00
	6 076,67
	45 933,33
	35,00%
	16 076,67

	N+1
	80 000,00
	12,50%
	10 000,00
	4 928,33
	29 856,67
	50,00%
	14 928,33

	N+2
	80 000,00
	12,50%
	10 000,00
	4 928,33
	14 928,33
	100,00%
	14 928,33

	N+3
	80 000,00
	12,50%
	10 000,00
	-10 000,00
	 
	 
	 

	N+4
	80 000,00
	12,50%
	10 000,00
	-10 000,00
	 
	 
	 

	N+5
	80 000,00
	12,50%
	10 000,00
	-10 000,00
	 
	 
	 

	N+6
	80 000,00
	12,50%
	7 305,56
	-7 305,56
	 
	 
	 

	Totaux
	 
	 
	80 000,00
	0,00
	 
	 
	80 000,00


2. Compléter les écritures relatives à la cession du tour en mai N selon la nature de l'enregistrement demandé et en y apportant toutes les justifications nécessaires.
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	• Amortissement complémentaire de l'exercice de cession
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	• Sortie du patrimoine de l'immobilisation
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	• Solde des amortissements dérogatoires
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


3. Quelle aurait été l’écriture de comptabilisation des frais inhérents à la cession, s’ils avaient eu pour contrepartie une augmentation de la valeur ou de la performance de l’immobilisation cédée ?

	• Frais inhérents à la cession
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


4. Déterminer et qualifier comptablement le montant du résultat dégagé lors de la cession du tour puis expliquer pourquoi il diverge de celui établi au plan fiscal sachant que ce dernier est une plus-value de 12 400 € en valeur arrondie.

Nota : ne pas tenir compte de l’hypothèse envisagée à la question 3

5. Dans l'hypothèse où le bien aurait été déprécié en N-1 à hauteur de 5 000 €, quelles en auraient été les conséquences lors de la cession ?

Nota : réponse rédigée sans calcul.

	Règles usuelles applicables aux sorties d’éléments de l’actif immobilisé

	Eléments
	Aspects comptables
	Remarques fiscales

	Date d’enregistrement de la cession
	• Opération qui a pour conséquence de faire sortir l’immobilisation du patrimoine.

• La "décomptabilisation" intervient à la date :

- de perte de la maîtrise des avantages économiques ;

- du transfert de propriété ;

- de mise au rebut ;

- du sinistre ;

- du jugement fixant l’indemnité d’expropriation…

	Prix de cession
	• Prix convenu ou indiqué dans l’acte.

• Comptabilisation du prix en 775 par le crédit d’un compte de trésorerie ou du 462 «Créances sur cessions d’immobilisations»

• Selon leur qualification comptable (voir documentation), les frais de cession sont comptabilisés en charges par nature ou en immobilisations.

• Les modalités de règlement n’ont aucune incidence sur la constatation du prix de cession.
	• Prix net c-à-d sous déduction des frais spéciaux (voir documentation).

• Concernant la TVA :

- les cessions de biens mobiliers d'investissement sont, sauf exception, soumises à la TVA ;

- seule la 1ère mutation d'un immeuble dans un délai de 5 ans est soumise à la TVA ;

- une cession peut provoquer sous conditions une régularisation globale de TVA :

· cession taxable ==> complément

· cession exonérée ==> reversement

	Valeur nette comptable
	• Différence entre le coût d’entrée de l’immobilisation et les amortissements économiques et/ou exceptionnels pratiqués jusqu’à la date de l’événement de décomptabilisation (1).

Nota : les amortissements dérogatoires sont des provisions réglementées et n'interviennent pas.

• Comptabilisation en compte 68… de l’amortissement complémentaire par le crédit du compte 28… concerné (y compris pour l'amortissement exceptionnel résultant des transferts de dépréciations)

• Comptabilisation en compte 675… de la valeur nette comptable (VNC).
	• L’absence de comptabilisation ou la comptabilisation d’une annuité complète sont admises fiscalement sauf si le bien est somptuaire. Elles peuvent présenter un avantage fiscal dans certains cas (2) mais s’avèrent en contradiction avec les dispositions du Code de commerce et du PCG.

• La valeur nette au sens fiscal correspond à la différence entre :

- le prix de revient (coût d’entrée au sens fiscal) et ;

- la totalité des amortissements pratiqués qu'ils aient été déduits ou non.

	Incidence des dépréciations comptables
	• Pas de prise en compte des dépréciations (1) :

- par principe le solde de dépréciation existant est repris car la dépréciation n'a plus d'objet ;
- s'agissant d'une immobilisation corporelle amortissable :

· si le bien est cédé à la fin du plan d'amortissement avec application de l'avis 2006-12 du CNC : aucune reprise de dépréciation car le montant de la dépréciation reprise par le procédé de transfert correspond au montant des amortissements exceptionnels ;

· si le bien est cédé avant la fin du plan d'amortissement avec application ou non de l'avis 2006-12 du CNC : application du principe.
	• Les aspects fiscaux de la dépréciation ont été exposés dans le support relatif au traitement des immobilisations incorporelles et corporelles à l'inventaire.

• Par principe :

· si la dépréciation a été admise en déduction du résultat fiscal, l'éventuelle reprise est imposable ;

· à l'inverse, la reprise éventuelle doit être déduite si lors de sa constitution, la dépréciation a été réintégrée.

• Des précisions devraient être apportées par l'administration fiscale sur le traitement fiscal des dépréciations d'actifs immobilisés amortissables.


	Règles usuelles applicables aux sorties d’éléments de l’actif immobilisé (suite)

	Eléments
	Aspects comptables
	Remarques fiscales

	Amortissements dérogatoires
	• La dotation de l’exercice de cession n’est pas obligatoire car les amortissements dérogatoires ne sont pas soumis au principe de permanence des méthodes.

• Les amortissements dérogatoires n’ont plus d’objet et doivent être repris.
	• Le solde non encore rapporté des amortissements dérogatoires :

- vient en minoration de la VNC et modifie donc le résultat de cession ;

- s’additionne aux montants des amortissements pratiqués pour la qualification de la plus-value au plan fiscal (3).

	Résultat de cession
	• Il résulte de la différence entre les comptes 775 et 675 utilisés.
	• Il correspond à la différence entre :

- le prix de cession au sens fiscal ;

- la valeur nette au sens fiscal.

• L’imposition dépend de la nature du résultat, de sa qualification et des décisions de gestion prises (4).


(1) L'article 322-1.7 du PCG stipule : "La valeur nette comptable d’un actif correspond à sa valeur brute diminuée des amortissements cumulés et des dépréciations." Toutefois cette définition n'a pas vocation à s'appliquer lors de la sortie d'un actif immobilisé du patrimoine. Elle traduit plutôt la modification de la base amortissable conséquemment à une dépréciation selon la doctrine comptable.

(2) Dans le cadre des revenus professionnels taxables à l’impôt sur le revenu, l’imposition des plus-values dites à court terme peut être étalée sur 3 années. La comptabilisation d’une annuité complète (au lieu d’une annuité réduite du fait d’une cession en cours d’année) a pour effet non seulement :

- de ne pas impacter le résultat net comptable (charge d’exploitation plus importante mais charge exceptionnelle plus faible du fait de la diminution de la VNC) ;

- de majorer la plus-value et donc la plus-value étalable du fait de la minoration de la VNC.

(3) Au plan fiscal et pour les entreprises relevant de l’impôt sur le revenu, la qualification des plus et moins values peut être résumée dans le tableau suivant :

	Nature
	Biens acquis ou créés depuis moins de 2 ans
	Biens acquis ou créés depuis 2 ans et plus

	
	Plus-value
	Moins-value
	Plus-value
	Moins-value

	Biens non amortissables
	Court terme (CT)
	Long terme (LT)

	Biens amortissables
	
	CT à hauteur des amortissements
	Court terme (CT)

	
	
	LT pour le surplus
	


Pour les sociétés relevant de l’IS, les plus et moins-values sur biens (immobilisations incorporelles et corporelles amortissables ou non) sont à court terme quel que soit la durée de détention.

(4) L’imposition des plus et moins-values de cession de biens incorporels et corporels et sauf régime de faveur ou particulier peut se résumer ainsi :

	Régime d’imposition
	IR
	IS

	PVCT
	Possibilité d'imposition étalée sur 3 ans.
	Imposable immédiatement et intégralement.

	MVCT
	Déduction intégrale et immédiate
	Déduction intégrale et immédiate.

	PVLT
	Possibilité d'imposition réduite selon un taux forfaitaire
	

	MVLT
	Non déductible 
	


Documentation
[…] La comptabilisation des frais de cession dépend, à notre avis, de leur lien direct ou non avec la cession :


-  s'ils ne sont pas inhérents à la cession et qu'en outre, ils n'ont pas pour contrepartie une augmentation de la valeur du bien cédé, ils doivent être enregistrés selon leur nature, c'est-à-dire (selon les comptes prévus par le PCG) dans les comptes 6227 « Frais d'acte et de contentieux », 6226 « Honoraires » et 6222 « Commissions et courtages sur ventes » ;

Il s'agit, à notre avis, des charges diverses exposées pour la préparation de la vente comme les honoraires d'expertise ou de conseil.

Fiscalement, ces frais constituent des frais généraux déductibles du résultat imposable. Il en est ainsi des frais liés au remboursement de l'emprunt souscrit pour l'acquisition du bien cédé (CAA Nancy 29 novembre 2001, n° 97-1768) ou des honoraires d'expertise en vue d'une évaluation du bien cédé (CE juin 1995, n° 132531).

-  s'ils sont inhérents à la cession ou ont pour contrepartie une augmentation de la valeur du bien cédé, ils peuvent être comptabilisés au compte 675 « Valeur comptable des éléments d'actif cédé ».

Tel est, à notre avis, le cas, par exemple :

- des frais notariés, des droits de mutation,

- des indemnités d'éviction versées par le propriétaire à son locataire pour vendre rapidement les locaux devenus libres (voir n° 2404-1 I.b),

- des frais de démolition d'une construction pour vendre un terrain nu, si la démolition est une condition de la cession (voir n° 1415-1 III.b),

- des travaux d'aménagement d'un terrain nécessaires à la cession (voir ci-après fiscalement pour un exemple),
- des travaux d'agencement et d'aménagement de locaux en vue de les vendre,

- des frais de commissions ou de courtages versés à l'intermédiaire qui a prêté son concours pour la réalisation de la vente.

Fiscalement, le prix de vente s'entend du prix net, c'est-à-dire déduction faite des frais spéciaux qui s'appliquent directement à l'opération de cession, tels que :

- les courtages ou commissions payées à l'intermédiaire qui a prêté son concours pour la réalisation de la vente (Rép. Liot, Sén. 23 août 1966, p. 1198 et Diméglio, AN 31 octobre 1988, p. 3108 et en ce sens CE 21 juin 1995, n° 132531, voir n° 1881),

- les frais de mainlevée du gage grevant le bien cédé (CAA Nancy 29 novembre 2001, n° 97-1768),

- les travaux d'aménagement de terrain (CAA Bordeaux, 11 juin 1992, n° 446, à propos de travaux d'aménagement effectués par une commune afin de transformer un terrain à usage agricole en un terrain à usage industriel en vue de sa vente).

Ces frais viennent donc réduire le montant de la plus-value de cession ou augmenter le montant de la moins-value de cession. […]

Mémento Comptable Francis Lefebvre 2007 – Extraits du § 1522. 
Application 2

La société anonyme SAMI, sise initialement à Lyon, a déménagé en N, son siège social dans la région parisienne. L’immeuble de bureau, acquis à l’état neuf le 1.02.N pour 4 000 000 € a été ventilé et amorti de la façon suivante :

	Eléments
	Gros œuvre et couverture
	Ascenseurs
	Sols
	Autres équipements
	Gros entretien / Grandes visites

	Montant
	3 090 000 €
	120 000 €
	100 000 €
	600 000 €
	90 000 €

	Compte
	21310010
	21310011
	21310012
	21310013
	21310014

	Durée d'utilisation
	50 ans
	15 ans
	10 ans
	25 ans
	15 ans

	Durée d'usage
	30 ans
	Inexistante
	Inexistante
	Inexistante
	30 ans


Pour le composant "Gros entretien/Grandes visites", seules les dépenses de ravalement ont été retenues. Les autres dépenses envisagées notamment en terme de contrôle des installations ne répondent aux conditions de comptabilisation ni sous forme de composant distinct, ni sous forme de provision.


L'immeuble a été mis en service dès son acquisition.


Au cours de l’année N+3, suite à la nomination en N+2 d’un nouveau président à la tête du conseil d’administration et d'un nouveau directeur général, un projet de recentrage des activités et des lieux de décisions, est présenté au conseil d’administration. Ce projet contient notamment et avec date d’effet probable au 1er avril N+3, le transfert du siège social parisien en Italie, l’ancien bâtiment étant cédé immédiatement pour 
4 200 000 € HT à la SA LOCAE, spécialisée dans la location d’immeuble équipé.

Ce projet compte tenu de ses conséquences financières, fiscales et sociales n’est finalement pas retenu.


Fin avril N+8 et compte tenu de la densité du passage, l’intégralité des sols du bâtiment ont été refaits pour 120 000 € HT. 

Le prestataire, la SARL SOLFA a opté pour la TVA d'après les débits. Elle a été réglée selon les modalités suivantes :

- acompte de 30 % du prix TTC le 1er décembre N+7 ;

- règlement de 90 % de la facture TTC sous déduction de l’acompte payé à l’achèvement des travaux ;

- la retenue de garantie de 10 % du prix TTC sera payée dans les trois mois qui suivent l’achèvement.

Les travaux de réfection des sols ont été achevés et facturés le 30.04.N+8. L’immeuble n’a pas cessé de fonctionner durant cette période. Compte tenu de la qualité des matériaux utilisés et des évolutions technologiques, la durée réelle d’utilisation initialement fixée à l’acquisition de l’immeuble pour ce composant, peut être considérée comme fiable.


Le 7 mai N+15, un ascenseur neuf est commandé pour un prix de 137 860 € HT transport compris. L'ascenseur est facturé, livré et installé le 1er juin N+15. Les frais de mise en service supportés en sus s'élèvent à 2 140 € HT. Le fournisseur est payé comptant du prix et des frais à la date de facture. Le nouvel ascenseur sera amorti dans les mêmes conditions que le précédent.


Le 1er juillet N+16, la SA SAMI a fait faire le ravalement de l’immeuble pour 111 000 € HT. Le prochain ravalement aura lieu dans 15 ans.

Travail à faire :

A l'aide de vos connaissances et de la documentation fournie :

1. Préciser, pour les sols et l’ascenseur, leur nature comptable en tant que composants puis procéder aux enregistrements d'avril N+8 et de juin N+15 liés à leur renouvellement.

2. Présenter, pour les deux composants renouvelés respectivement en N+8 et N+15, les écritures d'inventaires correspondantes.

3. Préciser, pour le ravalement, la nature comptable du composant puis, présenter les enregistrements de l’exercice N+16 correspondants.

4. Quelles sont les incidences fiscales pour l'année N+16, du traitement sous forme de composant distinct, des dépenses de ravalement ?

5. Quels auraient été les enregistrements comptables effectués en N et en N+16, si la SA SAMI n’avait pas traité le ravalement comme un composant distinct ? Les incidences fiscales auraient-elles été identiques ?

6. Rappeler les conditions comptables de traitement sous forme de provision ou de composant distinct des dépenses de gros entretien et de grandes visites puis, préciser le sort comptable et fiscal des dépenses qui n'ont pas pu être traitées sous cette forme ?

7. Procéder à l’ensemble des écritures comptables nécessaires, si les perspectives envisagées en N+3 avaient finalement été retenues.

8. Quel est le sort fiscal des plus et moins-values réalisées lors de la sortie du patrimoine d’un composant de type 1 et d’une immobilisation décomposée dans son ensemble.

9. Comment faut-il traiter comptablement et fiscalement les éventuels composants non identifiés dès l'origine ? Ce traitement s'applique-t-il de la même manière à toutes les entreprises ou sociétés ?

	
	Règles relatives aux immobilisations corporelles décomposées

	
	Aspects comptables
	Remarques fiscales

	Principe 

général
	• Remplacement d'un composant de type 1 :

- application des règles de sortie d'actif immobilisé avec :

· amortissement complémentaire pour l'exercice de renouvellement ;

· sortie du patrimoine du composant renouvelé ;

· constatation en charge de l'éventuelle valeur nette du composant initial.

- enregistrement à l'actif du coût d'entrée du nouveau composant.

- amortissement du composant renouvelé sur sa durée réelle d'utilisation.

• Remplacement d'un composant de type 2 :

- application des règles exposées ci-dessus pour les composants de 1ère catégorie.
	• Le remplacement d'un composant de 1ère catégorie :

- n'est pas fiscalement assimilé à une cession ;

- ne remet pas en cause l'étalement des subventions d'investissement.

• Les composants de 2nde catégorie ne sont pas reconnus fiscalement et entraînent :

- la réintégration d'une fraction de l'amortissement complémentaire de l'exercice de renouvellement (1) ;

- la réintégration de la valeur nette du composant remplacé ;

- la déduction extra-comptable des dépenses lorsqu'elles sont engagées ;

- la réintégration d'une fraction des amortissements comptabilisés au titre du composant renouvelé (1).

	Composant de type 2 :

Dépenses 

de gros entretien et/ou 

de grandes visites

(Rappels et approfondis-

-sements)
	• La constatation d'un composant distinct pour les dépenses de GE/GV est optionnelle dans les comptes sociaux.

• Les dépenses de GE/GV doivent répondre aux conditions suivantes pour être immobilisées (composant distinct) ou provisionnées (passif probable) :

· des conditions communes :

· les dépenses ne présentent pas un caractère annuel et ne peuvent pas être supportées par le seul exercice d'engagement ;

· elles s'inscrivent dans un programme pluriannuel c'est-à-dire une planification des travaux définie dès l'origine ;

· elles ont pour objet de vérifier le bon état de fonctionnement des installations et/ou d'y apporter un entretien sans prolonger leur durée de vie au-delà de celle initialement prévue ;

· elles sont évaluées de façon fiable ;

· des conditions supplémentaires pour l'activation :

· si elles sont immobilisées sous forme de composant distinct, les critères liés aux actifs doivent être respectés et notamment le fait que l'entité bénéficiera d’avantages économiques futurs ;

· des conditions inopérantes :

· si l'entité traite les dépenses de GE/GV sous forme de provision, les critères relatifs à la définition comptable d'un passif ne s'appliquent pas car la provision obéit à des motivations fiscales.
	• La provision est admise en déduction du résultat fiscal si elle respecte les conditions comptables et fiscales associées (conditions quasiment identiques sauf dans leur formulation).

• Les traitements fiscaux à effectuer ont été exposés ci-avant et en partie dans le dossier relatif au traitement des immobilisations incorporelles et corporelles à l'inventaire.




	
	Règles relatives aux immobilisations corporelles décomposées

	
	Aspects comptables
	Remarques fiscales

	Sortie du patrimoine et régime des plus-values
	• Sortie de l'immobilisation décomposée :

· délai de 2 ans décompté à partir de la date d'acquisition ou de création de l'immobilisation dans son ensemble ;

· la qualification CT/LT s'opère alors (délai > 2 ans) en fonction des amortissements fiscalement déduits (règle classique) (2).

• Sortie isolée d'un composant non 
renouvelé :

· délai de 2 ans déterminé à partir de la date d'acquisition ou de remplacement s'il a eu lieu.
	• La date de renouvellement d'un composant n'a aucun impact en cas de cession de l'immobilisation dans son ensemble.

• Le régime des plus et moins-values professionnelles concerne principalement les entreprises relevant des catégories BIC, BNC et BA de l'impôt sur le revenu (2).




(1) La réintégration fiscale des amortissements d'un composant de type 2 porte :

- sur les amortissements excédentaires par rapport à l'amortissement du prix de revient fiscal de la structure sur sa durée d'usage dans le cas du 1er composant GE/GV ;

- sur la totalité des amortissements constatés pour le ou les composants renouvelés puisque les dépenses ont été déduites de façon extra-compable. Toutefois, les amortissements non déduits, sur le composant de type 2 initial, viennent minorer les réintégrations d'amortissements liées au renouvellement du composant de type 2 et ceci, de façon étalée sur la durée d'usage résiduelle de la structure.

Enfin, en cas de cession avant l'application intégrale de la règle énoncée précédemment (voir phrase en gras sur fond gris), le montant d'amortissements réintégrés non encore "imputés" majore la VNC de l'immobilisation cédée.

(2) La qualification et la distinction CT/LT n'est pas nécessaire pour les sociétés relevant de l'IS car, à l'exception des titres de participations, de certains titres à risques et des redevances de concessions de brevets, les cessions de biens corporels ou incorporels sont à CT quel que soit la durée de détention ou encore le montant cumulé des amortissements.

Documentation
Extraits de l'article 321-14. du PCG sur les coûts ultérieurs.

1- Les dépenses ou les coûts, qui ne répondent pas aux conditions de comptabilisation prévues aux articles 311-1 et 311-2 (*), comme les dépenses courantes d’entretien et de maintenance sont comptabilisés en charges.

2- Les coûts significatifs de remplacement ou de renouvellement d’un composant ou d’un élément d’une immobilisation corporelle doivent être comptabilisés comme l’acquisition d’un actif séparé et la valeur nette comptable du composant remplacé ou renouvelé doit être comptabilisée en charges.

Un composant séparé, qui n’a pas été identifié à l’origine, doit l’être ultérieurement si les conditions de comptabilisation prévues aux articles 311-1 et 311-2 (*) sont réunies, y compris pour les dépenses d’entretien faisant l’objet de programmes pluriannuels de gros entretien ou grandes révisions, si aucune provision pour gros entretien ou grande révision n’a été constatée. Si nécessaire, le coût estimé des dépenses d’entretien faisant l’objet d’un programme pluriannuel de gros entretien ou grandes révisions, futur et identique, peut être utilisé pour évaluer le coût du composant existant lors de l’acquisition ou de la construction du bien. Dans tous les cas, la valeur nette du composant remplacé ou renouvelé doit être comptabilisée en charges. […]

* Les articles 311-1 et 311-2 du PCG traitent des critères généraux de comptabilisation d’un actif et de la comptabilisation des composants
Extraits de l'instruction fiscale du 30.12.2005 (BO 4-A-13-05)
§ 38. 
Les remplacements d’éléments significatifs indispensables au fonctionnement doivent être immobilisés, dès lors qu’à la date de ce remplacement, l’immobilisation ne peut plus être utilisée en l’absence de ce remplacement. En effet, dans cette situation, les avantages économiques attachés à l’immobilisation sont nuls, cette dernière ne pouvant plus être utilisée.


Ces dépenses doivent être traitées comme des composants, tant du point de vue comptable que fiscal […]. Dans ces conditions, l’inscription à l’actif des dépenses de remplacement a pour contrepartie la sortie en charge de la valeur nette comptable (VNC) de l’élément remplacé. A cette fin, la VNC de l’élément remplacé doit être reconstituée en deux temps :


- la reconstitution de la valeur brute de l’élément remplacé à la date du remplacement, selon une méthode rationnelle et cohérente, lorsque le prix d’origine de l’élément remplacé ne peut être déterminé avec précision […] ;


A titre d’exemple, lorsque le remplacement porte sur un élément incorporé à un immeuble, la valeur brute de l’élément remplacé pourra être reconstituée à partir de la valeur à neuf du nouveau composant corrigée du taux d’inflation depuis la date d’investissement d’origine ou de l’indice du coût de la construction ;


- la reconstitution des amortissements pratiqués sur cet élément à partir de sa valeur brute reconstituée et en fonction de la durée d’amortissement de l’immobilisation.


Cependant, il sera admis, à titre de simplification, que pour les petites et moyennes entreprises, la valeur brute de l’élément remplacé est égale au coût de remplacement. Sont concernées les entreprises qui ne dépassent pas, à la clôture de l’exercice, deux des trois critères fixés au deuxième alinéa de l’article 17 du décret n° 83-1020 du 29 novembre 1983 modifié, soit un total du bilan inférieur ou égal à 3 650 000 €, un chiffre d’affaires inférieur ou égal à 7 300 000 €, et un nombre moyen de salariés permanents employés au cours de l’exercice inférieur ou égal à 50.

A titre d’exemple, les modalités de comptabilisation des opérations d’échanges standards d’éléments d’immobilisations corporelles seront affectées par cette nouvelle règle. Selon la doctrine précédemment applicable, les échanges standard d’éléments d’immobilisation corporelle qui n’avaient pour effet, ni de prolonger la durée de vie de l’immobilisation au-delà de la durée normale d’utilisation, ni d’en améliorer la valeur, étaient comptabilisés et déduits en charge. Or, la modification de l’approche comptable, qui prévoit d’apprécier la durée d’utilisation de l’immobilisation à la date du remplacement ou de la réparation, implique de comptabiliser à l’actif les dépenses relatives à ces remplacements ou réparations, y compris lorsqu’il s’agit de simples échanges standard.

Il est précisé que, lorsque le composant de remplacement ne revêt pas un caractère significatif, ce caractère pouvant être apprécié par rapport aux critères fixés plus haut aux n° 32 et 33, et que ce remplacement n’a pas été considéré en tant que composant sur le plan comptable, la méthode par composant n’est pas appliquée au remplacement proprement dit. Dès lors, dans ce cas, le coût du remplacement n’est pas inscrit à l’actif, mais peut être immédiatement comptabilisé en charges. En contrepartie, la valeur nette comptable de l’élément remplacé n’est pas comptabilisée en charges.

§ 114. 
Les composants qui n’ont pas été identifiés à l’origine en tant que tels, mais qui satisfont aux critères définis au I de l’article 15 bis de l’annexe II, doivent être comptabilisés séparément à la date à laquelle il est constaté qu’ils satisfont à ces critères. Pour ces composants, un nouveau plan d’amortissement propre doit être appliqué dès leur comptabilisation séparée à l’actif du bilan. En pratique, il s’agit d’éléments dont le remplacement n’est pas encore intervenu, mais dont l’entreprise constate qu’ils devront l’être à plus ou moins court terme, selon des informations dont elle ne disposait pas à l’origine ou qu’elle avait méconnues par erreur.

En cas d’identification d’un composant en cours de vie, il ne doit pas être considéré, sauf cas manifestement abusifs, que l’entreprise a différé irrégulièrement une fraction de l’amortissement en contravention avec les dispositions de l’article 39 B et donc que l’élément sorti de l’actif est insuffisamment amorti. Dans ces conditions, la valeur nette comptable correspondant à l’élément d’origine est intégralement déductible.

Application 3

La société anonyme STRILETA, sise dans le sud de la France, est spécialisée dans la production de conditionnements pour l'industrie agroalimentaire.

Le 15 novembre N, suite à une importante inondation, plusieurs matériels de production de l'unité d'aseptisation (codification MPAS) qui n’ont pas pu être évacués soit pour des raisons de volume, soit pour des raisons de temps, sont endommagés.


Le relevé et les essais techniques mentionnent les éléments suivants :

	Code
	Dates
	Coût d'entrée

HT
	Amortissement
	Expertise

	
	Acquisition
	Mise en service
	
	Valeur résiduelle HT
	Durée réelle
	Mode
	Durée d'usage
	Matériel réparable
	Frais HT induits

	MPAS 0002
	01.01.N-4
	01.01.N-4
	340 000 €
	-
	10 ans
	Linéaire
	5 ans (1)
	Non
	

	MPAS 0004
	01.09.N-3
	16.09.N-3
	90 000 €
	-
	5 ans
	Linéaire
	
	Oui
	10 000 € (2)

	MPAS 0007
	1.05.N-1
	1.05.N-1
	28 500 €
	3 500 €
	8 ans
	Linéaire
	
	Oui
	5 500 €


(1) Tous les biens immobilisés de l'unité d'aseptisation sont fiscalement éligibles à l'amortissement dégressif mais la SA STRILETA ne retient pas cette possibilité fiscale.

(2) Dont 4 000 € HT qui peuvent être considérés comme des dépenses d'amélioration.


A ce relevé des biens immobilisés, s'ajoute une partie du stock de matières premières et autres approvisionnements évaluée à 7 000 € HT qui doit être mis à la décharge. 


La SA STRILETA a souscrit un contrat d’assurance prévoyant une base d'indemnisation de :

- 60 % de la valeur de remplacement des biens immobilisés détruits ;

- 100 % des dépenses de réparations des biens immobilisés sous déduction d’une franchise globale de 2 500 €. Les dépenses d'amélioration sont exclues ;

- 70 % de la valeur de remplacement des biens stockés détruits.


La compagnie d’assurance a été régulièrement prévenue et versera l’indemnité, conformément aux termes du contrat, deux mois après la date du sinistre sur la base de l’indemnisation contractuelle prévue. Toutes les dépenses de réparations et d'amélioration ont été aussitôt effectuées et payées. Le matériel MPAS 0002 a été mis au rebut et remplacé le 1er décembre N par un matériel similaire d'une valeur HT de 370 000 € coûts directement attribuables compris. Il est amortissable dans les mêmes conditions que le précédent.


La valeur de remplacement des matières premières est sensiblement égale à leur coût d'achat. Par ailleurs, la SA STRILETA a décidé d'opter pour l'imposition étalée des plus-values résultant de sinistres ou d'expropriations. Le montant de la provision pour impôt conséquemment à cette décision est de 76 442 €. Il a été obtenu par application de l'IS et de la contribution sociale.

Travail à faire :

A l'aide des fiches et de la documentation :

1. Qualifier, chiffrer puis comptabiliser l’indemnité d’assurance à l’inventaire.

Nota : distinguer dans le calcul comme dans la comptabilisation, l'indemnité relative aux biens immobilisés de celle relative aux biens stockés.

2. Quel aurait été le traitement comptable à mettre en œuvre si l'indemnité :

- avait été définitivement fixée dans le mois suivant le sinistre ;

- n'avait pas pu être déterminée.

3. Procéder aux écritures relatives aux biens sinistrés ainsi qu’aux régularisations de TVA.

Nota : distinguer les calculs et écritures relatifs aux biens immobilisés de ceux relatifs aux biens stockés et séparer le traitement de chaque bien.

4. Justifier le recours à l'amortissement exceptionnel pour les immobilisations totalement sinistrées, expropriées ou encore simplement mises au rebut puis préciser, si celui-ci pourrait s'appliquer aux immobilisations décomposées.

	Immobilisations (1) totalement sinistrées ou expropriées (2)

	Opération
	Traitement comptable
	Remarques fiscales

	Traitement de l’indemnité d’assurance (3)
	• 1er cas, indemnité fixée : 

· comptabilisation en compte 467 "Autres comptes débiteurs" car le produit est certain par le crédit du compte 797 "Transferts de charges exceptionnelles».
• 2ème cas, indemnité déterminable :

· le contrat prévoit les bases de l’indemnisation ;

· comptabilisation en compte 478 "Autres comptes transitoires" car le montant n'est pas encore fixé avec fiabilité par le crédit du compte 797.

• 3ème cas, indemnité incertaine dans son 
montant :

· principe d’indépendance des exercices avec :

· sortie de l’immobilisation ;

· aucune comptabilisation de l’indemnité pour l’exercice.
	• L'indemnité d'assurance se substitue au prix de cession dès qu’elle est considérée comme réalisée c-à-d quand elle est certaine dans son principe et son montant.

• La mise au rebut, la destruction accidentelle ou encore le vol ne remettent pas en cause la TVA déduite si l'entreprise est en mesure de le prouver (exemple : dépôt de plainte pour vol) (3).



	Traitement de la sortie
	• Solution préconisée : 

· amortissement complémentaire d’exploitation jusqu’à la date du sinistre ;

· comptabilisation d’un amortissement exceptionnel complémentaire ;

· sortie de l’immobilisation du patrimoine.

• Autre solution :

· pas d'amortissement exceptionnel ;

· sortie du bien du patrimoine avec la constatation d'une valeur nette comptable.


	• Existence d'un régime optionnel prévoyant une imposition étalée des plus-values nettes dites à court terme à l'IR comme à l'IS (4).

• Pour les sociétés relevant de l'IS, l'option pour l'étalement entraîne la comptabilisation d’une provision pour impôt (charge non déductible du résultat fiscal) égale à PVNCT étalée x taux de l’IS et éventuellement de la contribution sociale.

• Cette provision est reprise chaque année en fonction de l'étalement de la plus-value et constitue un produit non imposable fiscalement.


(1) Les règles exposées s'appliquent aux composants détruits.

(2) Attention aux immobilisations détruites en dehors des règles liées aux sinistres et expropriations comme par exemple les constructions. Pour rappel, si la démolition d'une construction a pour objet d'exploiter le terrain nu alors la VNC intègre le coût du terrain et si, elle a pour objet d'édifier un nouveau bâtiment alors, la VNC intègre le coût de celui-ci.

(3) Les dispositions énoncées s'appliquent également aux stocks dérobés ou détruits.

(4) La plus-value nette à court terme réalisée à raison d'indemnités perçues à la suite d'un sinistre ou d'une expropriation, peut, sur option, être étalée à partir de l'exercice suivant, sur la durée moyenne des amortissements pratiqués sur les biens sinistrés ou expropriés. Cette durée ne peut pas excéder 15 ans et le montant étalé est plafonné à la PVNCT globale de l'exercice.

Les entreprises et sociétés relevant de l'IR bénéficient en outre d'un différé de paiement de 2 ans sur l'éventuelle PVNLT réalisée suite à un sinistre ou une expropriation.

	Immobilisations partiellement abîmées mais dont les dommages sont réparables

	Indemnité d'assurance
	• Si indemnité fixée ou déterminable : comptabilisation au crédit du compte 791 "Transferts de charges d’exploitation".

	Frais de réparation
	• Comptabilisation des charges (classe 6) selon leur nature 

• Frais à immobiliser éventuellement s'ils aboutissent à une augmentation des avantages économiques (1) tels une augmentation des performances, de la valeur ou une prolongation de la durée d'utilisation.


(1) Pour rappel, l'effet des frais d'entretien et de réparation est apprécié au moment où les dépenses sont engagées.

Documentation
Article 442/28 du PCG. AMORTISSEMENTS DES IMMOBILISATIONS

Les comptes d’amortissements des immobilisations sont crédités par le débit du compte 681 « Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions - Charges d’exploitation », du compte 686 « Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions - Charges financières », ou du compte 687 « Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions » - Charges exceptionnelles », notamment pour des immobilisations non encore complètement amorties et mises au rebut.

Extraits du mémento Francis Lefebvre comptable 2007

§ 2400-2 Assurance couvrant un stock
[…]

I. En cas de vol, l'indemnité constitue une charge imputable à des tiers […]. A notre avis, elle est à porter au compte 79 « Transferts de charges d'exploitation ou exceptionnelles » selon l'importance du vol. 

Fiscalement, l'indemnité, même si elle excède le prix de revient des objets volés, est imposable, selon l'article 38-2 du CGI, l'exercice au cours duquel elle est acquise à l'entreprise […]

II.  En cas de destruction par un sinistre (incendie, inondation, etc.), s'agissant d'une situation exceptionnelle, l'indemnité nous paraît constituer un « transfert de charges exceptionnelles ».
§ 2413 Les vols (ou destructions) de biens d'exploitation
(stocks, fournitures enregistrées directement en charges d'exploitation) viennent en diminution du résultat d'exploitation de l'exercice du fait que le stock de clôture est réduit d'autant.
Fiscalement, cette charge est déductible […].

En cas de destruction par un sinistre ou lorsque le vol est important il convient, à notre avis, pour ne pas fausser le résultat d'exploitation, de les débiter au compte 6718 « Autres charges exceptionnelles sur opérations de gestion » par le crédit du compte 791 « Transferts de charges d'exploitation ». […]

Traitement des actifs immobilisés incorporels et corporels lors de leur sortie du patrimoine

Support enseignant
Plan du cours 


I. Les sorties classiques d’actifs immobilisés



A. Les biens non décomposés




Correction application 1


B. Les biens décomposés




Correction application 2

II. Les sinistres et expropriations




Correction application 3
Correction application 1
1. Contrôler le plan d’amortissement du tour en justifiant le calcul des annuités d’amortissement tant sur le plan comptable que fiscal pour les années N-2 et N+6.


a) Contrôle de la base



Prix d'acquisition





76 000 €



Coûts directement attribuables (2 600 + 1 400)


  4 000 €


Coût d'entrée comptable




80 000 €


Cette base est correcte sur le plan comptable. Elle est également admise sur le plan fiscal puisque la fiscalité retient des dispositions similaires pour l'évaluation du prix de revient des immobilisations.


b) Contrôle des annuités


Sur le plan comptable, les biens dont l'utilisation est déterminable sont amortis sur la durée réelle. En l'absence de valeur résiduelle et en présence d'un prorata lié à la date de mise en service, les annuités d'amortissement linéaire sont obtenues de la façon suivante :


- année N-2 : 80 000 x 1/8 x (((3 x 30) + (30 - 24 +1)) / 360)

=   2 694,44 €


- année N+6 : 80 000 x 1/8 x (360 - 97) /360



=   7 305,66 €


Sur le plan fiscal, les biens non décomposés sont amortis sur la durée d'usage ; celle-ci servant de base à la détermination du coefficient d'amortissement dégressif éventuellement retenu. L'amortissement dégressif court à compter du mois d'acquisition.


- année N-2 : 80 000 x 1/5 x 1,75 x 4/12




=   9 333,33 €


- année N+6 : plan fiscalement terminé




=   néant


Le recours à l'amortissement dégressif impose une gestion comptable de la différence en amortissement dérogatoire soit :


- année N-2 : dotation pour 9 333,33 - 2 694,44



=   6 638,89 €


- année N+6 : reprise de la dotation comptable économique

= - 7 305,56 €

2. Compléter les écritures relatives à la cession du tour en mai N selon la nature de l'enregistrement demandé et en y apportant toutes les justifications nécessaires.

	• Cession
	
	
	
	



Tous les biens mobiliers d'investissement sont soumis à la TVA lors de leur cession. Le règlement partiel du prix de cession impose l'usage d'un compte de créance spécifique.

	
	
	
	
	
	

	
	
	01.05.N
	
	
	

	462
	Créances sur cessions d'immobilisations
	
	 
	6 578,00
	 

	512
	Banque
	
	
	59 202,00
	 

	7752
	 
	Px des cessions d'immo corporelles
	 
	55 000,00

	44571
	 
	Etat, TVA collectée
	 
	10 780,00

	
	Facture vente tour et règlement partiel
	
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	


	• Frais inhérents à la cession
	
	
	



Les frais sont de simples charges car, même s'ils sont inhérents à la cession, ils ne provoquent pas une augmentation des avantages économiques.

	
	
	01.05.N
	
	
	

	615
	Entretien et réparations
	
	 
	350,00
	 

	44566
	Etat, TVA déductible sur ABS
	
	68,60
	 

	512
	 
	Banque
	 
	418,60

	
	Facture SARL CERTIFA et règlement
	
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	• Amortissement complémentaire de l'exercice de cession
	
	



Il y a lieu de comptabiliser un amortissement économique jusqu'à la date de cession. Au plan fiscal et s'agissant de l'amortissement dégressif, le mois de cession n'est pas compté. Toutefois, cette règle n'a pas d'incidence car c'est le solde des amortissements dérogatoires à la clôture de l'exercice précédent qui va être annulé. Il est inutile et sans effet sur le résultat de comptabiliser par exemple une dotation d'amortissement dérogatoire (ce qui aurait été le cas ici) pour la reprendre aussitôt.

	
	
	
	
	
	

	
	
	01.05.N *
	
	
	

	68112
	Dot aux amortissements des immo corporelles
	
	 
	3 333,33
	 

	28154
	 
	Amortissements du matériel industriel 
	
	3 333,33

	
	10 000 x 4/12
	
	 
	 
	 

	
	* ou date d'inventaire du 31.12.N 
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	• Sortie du patrimoine de l'immobilisation
	
	



L'immobilisation doit être sortie du patrimoine. 

	
	
	01.05.N *
	
	
	

	6752
	Val compta des immo corporelles cédées
	
	 
	63 972,23
	 

	28154
	Amortissements du mat indus (2 694,44 + 10 000 + 3 333,33)
	16 027,77
	 

	2154
	 
	Matériel industriel
	
	 
	80 000,00

	
	Sortie de la VNC
	
	 
	 
	 

	
	* ou date d'inventaire du 31.12.N 
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	• Solde des amortissements dérogatoires
	
	



Il convient de se reporter aux explications données précédemment.

	
	
	01.05.N *
	
	
	

	145
	Amortissements dérogatoires (6 638,89 + 14 733,33)
	
	 
	21 372,22
	 

	78725
	 
	Reprises sur amortissements dérogatoires
	 
	21 372,22

	
	Pour solde 
	
	 
	 
	 

	
	* ou date d'inventaire du 31.12.N 
	
	
	


3. Quelle aurait été l’écriture de comptabilisation des frais inhérents à la cession, s’ils avaient eu pour contrepartie une augmentation de la valeur ou de la performance de l’immobilisation cédée ?

	• Frais inhérents à la cession
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	01.05.N
	
	
	

	2154
	Matériel industriel
	
	 
	350,00
	 

	44562
	Etat, TVA déductible sur ABS
	
	68,60
	 

	512
	 
	Banque
	 
	418,60

	
	Facture SARL CERTIFA et règlement
	
	 
	 
	 


· Remarque : une comptabilisation des frais en augmentation du compte 675 «Valeurs comptables des éléments d’actifs cédés» est possible.

4. Déterminer et qualifier comptablement le montant du résultat dégagé lors de la cession du tour puis expliquer pourquoi il diverge de celui établi au plan fiscal sachant que ce dernier est une plus-value de 12 400 € en valeur arrondie.

Nota : ne pas tenir compte de l’hypothèse envisagée à la question 3

• Approche comptable


Prix de cession





55 000,00


- valeur nette comptable



63 972,23


Résultat de cession




 - 8 972,23

Moins-value

• Approche fiscale


Prix de cession





   55 000,00


+ solde des amortissements dérogatoires

+ 21 372,22


- valeur nette comptable



-  63 972,23


Résultat de cession




+ 12 399,99

Plus-value à court terme


Sur le plan fiscal, le bien a été amorti selon le mode dégressif ce qui réduit d’autant la valeur nette au sens fiscal. Le calcul de la valeur nette fiscale n’est pas ici indispensable (voir ci-après dans la remarque). 


S'agissant d'un bien mobilier d'investissement et d'une société anonyme soumise de plein droit à l'IS, la plus-value est obligatoirement à court terme.

· Remarque : pour le calcul de la valeur nette fiscale et de la plus-value, le droit fiscal raisonne sur la totalité des amortissements comptabilisés et déduits.

Prix de cession de l’immobilisation






55 000,00

Prix de revient de l’immobilisation




  80 000,00

- somme des amortissements pratiqués




- 37 399,99


• annuité d’amortissement dégressif pour N-2
  9 333,33


• annuité d’amortissement dégressif pour N-1
24 733,33


• annuité d’amortissement linéaire pour N
  3 333,33

= valeur nette fiscale






  42 600,01
- 42 600,01

Plus-value fiscale








  12 399,99

· Remarque : la fiscalité tient compte également de certains amortissements non déduits tels les amortissements irrégulièrement différés.

5. Dans l'hypothèse où le bien aurait été déprécié en N-1 à hauteur de 5 000 €, quelles en auraient été les conséquences lors de la cession ?

Nota : réponse rédigée sans calcul.


Le tour, immobilisation corporelle amortissable, est cédé avant l'achèvement du plan d'amortissement fixé. Aussi, que la SA CEDERT ait appliqué ou non les dispositions de l'avis 2006-12 du CNC relatives au transfert en compte d'amortissements exceptionnels d'une fraction de la dépréciation constatée, il subsiste un solde au 01.05.N.


Ce solde doit être repris car la dépréciation restante est devenue sans objet du fait de la cession. Il n'interfère pas dans le calcul de la valeur nette qu'elle soit comptable ou fiscale.


Ce solde sera imposable si la dépréciation a été admise en déduction du résultat fiscal lors de sa constitution en N-1.

Correction application 2
1. Préciser, pour les sols et l’ascenseur, leur nature comptable en tant que composants puis procéder aux enregistrements d'avril N+8 et de juin N+15 liés à leur renouvellement.


a) Nature comptable des composants


Il s'agit de composants de type 1 c'est-à-dire d'éléments destinés à être remplacés. En effet, selon le PCG, il faut identifier et comptabiliser séparément les éléments principaux d'immobilisations corporelles devant faire l'objet de remplacement à intervalles réguliers ayant des durées ou un rythme d'utilisation différent de l'immobilisation dans son ensemble.

b) Renouvellement des sols

• Aucune écriture de cession puisqu'il s'agit d'un renouvellement

• Amortissement complémentaire jusqu'au renouvellement et selon les données de l'énoncé

	
	
	
	
	
	

	
	
	30.04.N+8*
	
	
	

	68112
	Dot aux amortissements des immo corporelles
	
	 
	3 333,33
	 

	281310012
	 
	Amortissements du composant sols 
	
	3 333,33

	
	100 000 x 1/10 x 4/12
	
	 
	 
	 

	
	* ou date d'inventaire du 31.12.N+8
	
	
	

	
	
	
	
	
	


• Sortie du composant du patrimoine

	
	
	30.04.N+8*
	
	
	

	6752
	Val compta des immo corporelles cédées
	
	 
	17 500,00
	 

	281310012
	Amortissements du composant sols

(100 000 x 1/10 x (((11 + (7 x 12) + 4) /12)
	82 500,00
	 

	21310012
	 
	Bâtiments - composant sols
	 
	100 000,00

	
	Sortie de la VNC
	
	 
	 
	 

	
	* ou date d'inventaire du 31.12.N+8 
	
	
	

	
	
	
	
	
	


• Entrée du nouveau composant

	
	
	30.04.N+8
	
	
	

	21310012
	Bâtiments - composant sols
	
	 
	120 000,00
	 

	44 562
	TVA déductible sur immobilisations

(23 520 - (43 056 / 1,196) x 19,6 %
	16 464,00
	

	4458
	TVA à régulariser **
	7 056,00
	

	2383
	
	Av. et Ac. Sur cde de constructions
	
	43 056,00

	512
	 
	Banque
	 
	86 112,00

	4047
	
	Fournisseurs d'immobilisations - Retenue de garantie
	
	14 352,00

	
	Selon facture n°xxx et règlement n°xxx.
	
	 
	 
	 

	
	**TVA exigible chez le prestataire et déductible chez le preneur (SAMI) lors de l'acompte en N-7



c) Renouvellement de l'ascenseur

• Aucune écriture de cession puisqu'il s'agit d'un renouvellement comme précédemment

• Amortissement complémentaire jusqu'au renouvellement et selon les données de l'énoncé


Aucun car le composant est totalement amorti (15 ans < à (11 + (14 x 12) + 5) /12))

• Sortie du composant du patrimoine

	
	
	01.06.N+15*
	
	
	

	281310011
	Amortissements du composant ascenseurs
	
	 
	120 000,00
	 

	21310011
	 
	Bâtiments - composant ascenseur
	 
	120 000,00

	
	Sortie de la VNC
	
	 
	 
	 

	
	* ou date d'inventaire du 31.12.N+15 
	
	
	

	
	
	
	
	
	


• Entrée du nouveau composant

	
	
	01.06.N+15
	
	
	

	21310011
	Bâtiments - composant ascenseurs (137860 + 2 140)
	
	 
	140 000,00
	 

	44 562
	TVA déductible sur immobilisations
	27 440,00
	

	512
	 
	Banque
	 
	167 440,00

	
	Selon facture n°xxx et règlement n°xxx.
	
	 
	 
	 



Le renouvellement des composants repose sur un système d'enregistrement similaire aux cessions d'immobilisation (amortissement complémentaire le cas échéant et sortie du patrimoine du composant). Par contre :

- il n'y a pas d'enregistrement de la cession car ce n'est pas une vente ;

- il convient de constater l'entrée du nouveau composant dans le patrimoine, coûts directement attribuables compris.


Si un composant a fait l'objet d'un amortissement dérogatoire suite par exemple au recours au dégressif sur le plan, il convient à l'identique des opérations de cessions, de solder le cumul existant.

2. Présenter, pour les deux composants renouvelés respectivement en N+8 et N+15, les écritures d'inventaires correspondantes.


Ils sont amortissables sur leur durée réelle à compter de leur renouvellement ou de leur mise en service.
	
	
	31.12.N+8
	
	
	

	68112
	Dot aux amortissements des immo corporelles
	
	 
	8 000,00
	 

	281310012
	 
	Amortissements du composant sols 
	
	8 000,00

	
	120 000 x 1/10 x 8/12
	
	 
	 
	 


	
	
	31.12.N+15
	
	
	

	68112
	Dot aux amortissements des immo corporelles
	
	 
	5 444,44
	 

	281310011
	 
	Amortissements du composant ascenseurs
	
	5 444,44

	
	140 000 x 1/15 x 7/12
	
	 
	 
	 


3. Préciser, pour le ravalement, la nature comptable du composant puis, présenter les enregistrements de l’exercice N+16 correspondants.


a) Nature comptable du composant


Il s'agit d'un composant de type 2 c'est-à-dire de dépenses de gros entretien faisant l'objet de programmes pluriannuels de grosses réparations ou de grandes visites (GE/GV).


b) Renouvellement du composant GE/GV


Lorsque les dépenses de GE/GV sont traitées sous forme de composant, il convient de retenir les mêmes enregistrements que pour les composants de type 1, c'est-à-dire : amortissement complémentaire si nécessaire, sortie du patrimoine et constatation de l'entrée du nouveau composant.

• Aucune écriture de cession puisqu'il s'agit d'un renouvellement comme précédemment

• Amortissement complémentaire jusqu'au renouvellement et selon les données de l'énoncé


Aucun car le composant est totalement amorti compte tenu de son renouvellement en N+16.

• Sortie du composant du patrimoine

	
	
	01.07.N+16*
	
	
	

	281310014
	Amortissements du composant GE/GV
	
	 
	90 000,00
	 

	21310014
	 
	Bâtiments - composant GE/GV
	 
	90 000,00

	
	Sortie de la VNC
	
	 
	 
	 

	
	* ou date d'inventaire du 31.12.N+16 
	
	
	

	
	
	
	
	
	


• Entrée du nouveau composant

	
	
	01.06.N+16
	
	
	

	21310014
	Bâtiments - composant GE/GV
	
	 
	111 000,00
	 

	44562
	TVA déductible sur immobilisations
	21 756,00
	

	404/512
	 
	Fournisseurs d'immo [ou] Banque
	 
	132 756,00

	
	Selon facture n°xxx…
	
	 
	 
	 



c) Inventaire N+16 par rapport au composant GE/GV renouvelé


S'agissant d'un composant, il est amorti sur sa durée réelle d'utilisation appréciée lors du renouvellement.

	
	
	31.12.N+16
	
	
	

	68112
	Dot aux amortissements des immo corporelles
	
	 
	3 700,00
	 

	281310014
	 
	Amortissements du composant GE/GV 
	
	3 700,00

	
	111 000 x 1/15 x 6/12
	
	 
	 
	 


4. Quelles sont les incidences fiscales pour l'année N+16, du traitement sous forme de composant distinct, des dépenses de ravalement ?


Le droit fiscal ne reconnaît pas le composant GE/GV. N'étant donc pas considéré comme un actif, il ne peut pas fiscalement être amorti sauf comme partie intégrante de la structure, ni générer une plus ou moins-value lors de son renouvellement. Par contre, la fiscalité admet la déduction extra-comptable des dépenses en cause et prévoit un mécanisme d'atténuation au niveau des amortissements lors du renouvellement.


Ainsi pour l'année N+16 :

- pas d'incidence fiscale au niveau de l'amortissement complémentaire puisqu'il n'y en a pas. Il est à rappeler que les composants de type 2 sont en fait fiscalement "amortissables selon la durée d'usage de la structure" ;

- pas d'incidence pour la sortie du composant GE/GV en l'absence de constatation d'une VNC. Il est à rappeler que l'éventuelle VNC constatée doit être réintégrée (majoration du résultat comptable pour obtenir le résultat imposable) ;

- déduction extra-comptable des dépenses de 111 000 € associées à l'entrée du nouveau composant GE/GV entré. Ces dépenses n'apparaissent pas dans le compte de résultat puisque la SA SAMI les a traitées comme un 
composant ;

- l'incidence des amortissements comptables est la suivante :


* dotation comptabilisée au 31.12.N+16 (voir question précédente)



  3 700 €


* amortissements non déduits sur le composant initial (90 000 - (90 000 x 1/30 x 15)

45 000 €


* amortissements non déduits étalés sur la durée d'usage résiduelle de la structure

  1 656 €



** au 1.07.N+16 la durée d'usage résiduelle est de 163 mois jusqu'au 30/01/N+30


** (45 000 x 6/163) = 1 656,44 € soit 1 656 €.


* réintégration fiscale : 3 700 - 1 656 =







  2 044 €

5. Quels auraient été les enregistrements comptables effectués en N et en N+16, si la SA SAMI n’avait pas traité le ravalement comme un composant distinct ? Les incidences fiscales auraient-elles été identiques ?


Si la SA SAMI n'avait pas traité les dépenses de GE/GV comme un composant, le coût d'entrée de la structure aurait été plus élevé. A l'inventaire, elle n'aurait pas constaté un amortissement mais une provision.

	
	
	01.02.N
	
	
	

	21310010
	Bâtiments - structure gros œuvre et couverture 

(3 090 000 + 90 000)
	
	 
	3 180 000,00
	 

	21310011
	Bâtiment - composant ascenseurs
	120 000,00
	

	21310012
	Bâtiment - composant sols
	100 000,00
	

	21310013
	Bâtiment - autres équipements
	600 000,00
	

	44 562
	TVA déductible sur immobilisations
	784 000,00
	

	467/512
	 
	Débiteurs divers [ou] Banque
	 
	4 784 000,00

	
	Selon acte n°xxx…
	
	 
	 
	 

	
	
	31.12.N
	
	
	

	6815
	DAP d'exploitation
	
	
	5 500,00
	

	1572
	
	Provisions pour GE/GV
	
	5 500,00

	
	90 000 x 1/15 x 11/12
	
	 
	 
	 



Il n'y aurait eu aucune incidence fiscale puisque la constatation comptable d'une provision pour GE/GV et sa déductibilité fiscale reposent sur des règles identiques.

6. Rappeler les conditions comptables de traitement sous forme de provision ou de composant distinct des dépenses de gros entretien et de grandes visites puis, préciser le sort comptable et fiscal des dépenses qui n'ont pas pu être traitées sous cette forme ?


Les conditions comptables pour le traitement des dépenses de GE/GV sous forme d'une provision sont :

- des dépenses qui ne peuvent pas être supportées par un seul exercice ;

- une programmation détaillée des travaux ;

- des dépenses de contrôle et/ou d'entretien qui ne prolongent pas la durée de vie de l'immobilisation ;

- une évaluation fiable

· Remarque : si les dépenses ont pour effet d'augmenter la durée de vie ou la valeur de l'immobilisation, le traitement sous forme de composant est impératif.


Le traitement sous forme de composant repose sur les mêmes conditions mais les dépenses doivent de surcroît respecter les règles de définition et de comptabilisation des actifs et notamment générer des avantages économiques.


Les dépenses qui ne répondent pas à ces conditions sont de simples frais d'entretien et de réparation. Ils sont comptablement traités comme des charges de l'exercice au cours duquel ils sont engagés. Ils sont fiscalement déductibles s'ils interviennent dans l'intérêt de l'exploitation et s'ils sont justifiés.

7. Procéder à l’ensemble des écritures comptables nécessaires, si les perspectives envisagées en N+3 avaient finalement été retenues.

	• Cession
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	01.04.N+3
	
	
	

	462/512
	Créances sur cessions d'immo [ou] Banque
	
	 
	5 023 200,00
	 

	7752
	 
	Px des cessions d'immo corporelles
	 
	4 200 000,00

	44571
	 
	Etat, TVA collectée
	 
	823 200,00

	
	1ère mutation dans les 5 ans
	
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	• Amortissement complémentaire de l'exercice de cession
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	01.04.N+3*
	
	
	

	68112
	Dot aux amortissements des immo corporelles
	
	 
	27 450,00
	 

	281310010
	3 090 000 x 1/50 x 3/12
	Amortissements structure gros oeuvre
	
	15 450,00

	281310011
	   120 000 x 1/15 x 3/12
	Amortissements compo ascenseurs
	
	2 000,00

	281310012
	   100 000 x 1/10 x 3/12
	Amortissements compo sols
	
	2 500,00

	281310013
	    600 000 x 1/25 x 3/12
	Amortissements compo aut équip
	
	6 000,00

	281310014
	      90 000 x 1/15 x 3/12
	Amortissements compo GE/GV 
	
	1 500,00

	
	Vente de l'immeuble
	
	 
	 
	 

	
	* ou date d'inventaire du 31.12.N+3
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	• Sortie du patrimoine de l'immobilisation
	
	


	
	
	01.04.N+3
	
	
	

	6752
	Val compta des immo corporelles cédées
	
	 
	2 894 300,00
	 

	281310010
	Amortissements structure gros oeuvre
	3 090 000 x 1/50 x 38/12
	 195 700,00
	

	21310010
	 
	Bâtiments - structure gros œuvre…
	 
	3 090 000,00

	
	Pour solde
	
	 
	 
	 

	
	* ou date d'inventaire du 31.12.N+3
	
	
	


	
	
	01.04.N+3
	
	
	

	6752
	Val compta des immo corporelles cédées
	
	 
	94 666,67
	 

	281310011
	Amortissements compo ascenseurs
	120 000 x 1/15 x 38/12
	25 333,33
	

	21310011
	 
	Bâtiments - compo ascenseurs
	 
	120 000,00

	
	Pour solde
	
	 
	 
	 

	
	* ou date d'inventaire du 31.12.N+3
	
	
	


	
	
	01.04.N+3
	
	
	

	6752
	Val compta des immo corporelles cédées
	
	 
	68 333,33
	 

	281310012
	Amortissements compo sols
	100 000 x 1/10 x 38/12
	31 666,67
	

	21310012
	 
	Bâtiments - compo sols
	 
	100 000,00

	
	Pour solde
	
	 
	 
	 

	
	* ou date d'inventaire du 31.12.N+3
	
	
	


	
	
	01.04.N+3
	
	
	

	6752
	Val compta des immo corporelles cédées
	
	 
	524 000,00
	 

	281310013
	Amortissements compo autres équipements
	600 000 x 1/25 x 38/12
	76 000,00
	

	21310013
	 
	Bâtiments - compo autres équipements
	 
	600 000,00

	
	Pour solde
	
	 
	 
	 

	
	* ou date d'inventaire du 31.12.N+3
	
	
	


	
	
	01.04.N+3*
	
	
	

	6752
	Val compta des immo corporelles cédées
	
	 
	71 000,00
	 

	281310014
	Amortissements compo GE/GV
	90 000 x 1/15 x 38/12
	19 000,00
	

	21310014
	 
	Bâtiments - compo GE/GV
	 
	90 000,00

	
	Pour solde
	
	 
	 
	 

	
	* ou date d'inventaire du 31.12.N+3
	
	
	


· Remarque : la durée d'usage de la structure (30 ans) est inférieure à la durée réelle d'utilisation (50 ans). Aussi, la SA SAMI a pu éventuellement comptabiliser des amortissements dérogatoires puisqu'ils sont facultatifs dans ce cas (voir le dossier sur l'inventaire des immobilisations).

Si une telle comptabilisation a eu lieu, la reprise du solde d'amortissements dérogatoires est de 
120 166,67 € [3 090 000 x (1/30 - 1/50) x 35/12].

8. Quel est le sort fiscal des plus et moins-values réalisées lors de la sortie du patrimoine d’un composant de type 1 et d’une immobilisation décomposée dans son ensemble.


Il convient d'appliquer les règles de calcul et de qualification relatives aux cessions de biens non décomposés comme celle de retenir les amortissements fiscalement déduits pour :

- le renouvellement d'un composant source éventuellement d'une moins-value si la valeur nette n'est pas nulle ;

- la cession isolée d'un composant source d'une plus ou moins-value ;

- la cession isolée de l'immobilisation dans son ensemble.


Pour les sociétés relevant de l'IS comme la SA SAMI au cas présent, le décompte du délai de 2 ans pour la qualification fiscale n'a pas d'incidence. En effet, la décomposition par composants porte exclusivement sur les biens corporels ; biens qui génèrent des plus ou moins-values à court terme imposables ou déductibles fiscalement.


Par contre, pour les entreprises ou les sociétés dont les associés relèvent de l'IR, le délai de 2 ans revêt une certaine importance dans la qualification notamment par rapport au long terme. Ce délai court, notamment en cas de renouvellement d'un composant à compter dudit renouvellement.


Il est toutefois à rappeler que le composant GE/GV ne rentre pas dans le champ d'application des plus ou moins-values professionnelles et de se reporter à cet effet à la question n°4.

9. Comment faut-il traiter comptablement et fiscalement les éventuels composants non identifiés dès 
l'origine ? Ce traitement s'applique-t-il de la même manière à toutes les entreprises ou sociétés ?


Il convient de porter à l'actif du bilan les remplacements d'éléments significatifs indispensables au fonctionnement de l'immobilisation même s'ils n'ont pas été identifiés dès l'acquisition ou la production de l'immobilisation. Cette règle vise les composants de type 1 comme de type 2 et s'applique aussi bien en comptabilité qu'en fiscalité.


Cette obligation entraîne la recherche et la reconstitution de la valeur brute et des amortissements du composant non identifié dès l'origine afin de permettre la sortie de sa valeur nette.


Cette obligation s'applique à toutes les entreprises ou sociétés soumises au plan comptable général y compris les PME ne dépassant pas les seuils de présentation de l'annexe simplifiée des comptes annuels. Toutefois, pour ces dernières, la fiscalité admet que la valeur brute de l'élément remplacé soit égale au coût de remplacement du composant ce qui leur évite de rechercher le prix initial du composant non identifié dès l'origine ou de mettre en œuvre des méthodes afin de reconstituer la valeur brute.

Correction application 3
1. Qualifier, chiffrer puis comptabiliser l’indemnité d’assurance à l’inventaire.

Nota : distinguer dans le calcul comme dans la comptabilisation, l'indemnité relative aux biens immobilisés de celle relative aux biens stockés.


L'indemnité est déterminable. Elle couvre :

- une immobilisation totalement sinistrée (MPAS 0002) ;

- des immobilisations dont les dommages sont réparables (MPAS 0004 et 0007) ;

- un stock de matières premières et autres approvisionnements irrécupérables.


L'indemnité peut être estimée à :

	MPAS
	Base 
	Taux
	A déduire
	Montant

	0002
	370 000,00
	60%
	0,00
	222 000,00

	0004 & 0007
	(1)      11 500,00
	100%
	2 500,00
	9 000,00

	Total biens immobilisés
	231 000,00

	MP/AA
	7 000,00
	70%
	0,00
	4 900,00

	Total biens stockés
	4 900,00

	Total indemnité prévue
	235 900,00

	(1) 10 000 - 4 000 + 5 500
	
	
	



La comptabilisation des 231 000 € relatifs aux biens immobilisés sinistrés s'effectue au débit du compte 478 car il s'agit d'une estimation basée sur le contrat souscrit qui sera versée en N+1 par le crédit du compte :

- 791 pour la partie relative aux immobilisations réparables ;

- 797 pour la partie relative à l'immobilisation totalement détruite.

	
	
	31.12.N
	
	
	

	478
	Autres comptes transitoires
	
	 
	231 000,00
	 

	791
	
	Transferts de charges d'exploitation
	
	

	797
	 
	Transferts de charges exceptionnelles
	 
	9 000,00

	
	Estimat indemnité immo
	
	 
	 
	 222 000,00



En dehors du débit du compte 478 pour la comptabilisation des 4 900 € relatifs aux stocks détruits, plusieurs solutions sont possibles pour le compte à créditer :

- soit en compte 797 mais cela nécessite une écriture de régularisation afin de ne pas fausser le résultat d'exploitation (voir dans la question n°3) ;

- soit en compte 791 sans aucune autre régularisation

Compte tenu de la nature particulière et non reconductible de l'événement, l'exceptionnel apparaît plus approprié.

	
	
	31.12.N
	
	
	

	478
	Autres comptes transitoires
	
	 
	4 900,00
	 

	797
	 
	Transferts de charges exceptionnelles
	 
	4 900,00

	
	Estimat indemnité stocks
	
	 
	 
	


2. Quel aurait été le traitement comptable à mettre en œuvre si l'indemnité :

- avait été définitivement fixée dans le mois suivant le sinistre ;

- n'avait pas pu être déterminée.


Dans le premier cas seul le compte à débiter change. Il est possible d'utiliser le compte 467 "débiteurs divers" car la créance est acquise et certaine. Par contre, si l'indemnité est indéterminable ou simplement incertaine, elle ne peut donner lieu à aucune comptabilisation. 


Dans le second cas, les biens totalement sinistrés (ou expropriés) doivent quand-même, sur la base des principes comptables, être sortis du patrimoine ce qui peut être source de difficultés comptables et fiscales.

3. Procéder aux écritures relatives aux biens sinistrés ainsi qu’aux régularisations de TVA.

Nota : distinguer les calculs et écritures relatifs aux biens immobilisés de ceux relatifs aux biens stockés et séparer le traitement de chaque bien.


a) Traitement du matériel du production MPAS 0002 totalement détruit

	Année
	Base
	Taux
	Prorata
	Annuité
	Cumul
	VNC
	Dérogatoire

	N-4
	340 000,00
	10%
	1
	34 000,00
	34 000,00
	306 000,00
	34 000,00

	N-3
	340 000,00
	10%
	1
	34 000,00
	68 000,00
	272 000,00
	34 000,00

	N-2
	340 000,00
	10%
	1
	34 000,00
	102 000,00
	238 000,00
	34 000,00

	N-1
	340 000,00
	10%
	1
	34 000,00
	136 000,00
	204 000,00
	34 000,00

	N (jusqu'au 15/11)
	340 000,00
	10%
	0,875
	29 750,00
	165 750,00
	174 250,00
	Néant

	Total
	165 750,00
	 
	 
	136 000,00



Les amortissements dérogatoires sont liés à la durée d'usage. Pour exemple en N-4, l'amortissement fiscal est de 68 000 € (340 000 x 1/5). La dotation aux amortissements dérogatoires de N de 29 750 €
[(340 000 x 1/5 x 10,5/12) - 29 750] est de portée limitée. 

En principe, s'agissant d'un bien décomposé, elle est obligatoire pour le respect de l'article 39B du CGI mais compte tenu de la reprise intégrale du solde des amortissements dérogatoires, il apparaît possible de s'en dispenser.


Sur le plan de la TVA, aucune régularisation n'est exigée car la disparition du bien résulte d'une cause exonératoire (destruction suite à un sinistre). Par ailleurs, s'agissant d'un bien mobilier d'investissement, il est à noter que le décompte fiscal du délai de 5 ans est atteint puisque les fractions d'années civiles comptent pour des années entières.

	
	
	
	31.12.N
	
	
	
	

	68112
	DAA immo corporelles
	
	 
	 
	29 750,00
	 

	28154 (0002)
	 
	
	Amortissements mat industriel
	 
	29 750,00

	
	Amortissement complémentaire
	
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	31.12.N
	
	
	
	

	6871
	DAA exceptionnelles sur immo
	
	 
	 
	174 250,00
	 

	28154 (0002)
	 
	
	Amortissements mat industriel
	 
	174 250,00

	
	Pour VNC = 0
	
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	31.12.N
	
	
	
	

	28154
	Amortissement mat industriel
	
	 
	 
	340 000,00
	 

	28154 (0002)
	 
	
	Matériel industriel
	
	 
	340 000,00

	
	Sortie du patrimoine
	
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	31.12.N
	
	
	
	

	145
	Amortissements dérogatoires
	
	 
	 
	136 000,00
	 

	78725
	 
	
	Reprise sur provisions réglementées
	 
	136 000,00

	
	Pour solde
	 
	
	 
	 
	 
	 



S'agissant d'un bien dont la sortie relève du régime des plus ou moins-values professionnelles au plan fiscal, il y a eu lieu de constater une provision pour impôt car la SA STRILETA a décidé d'opter pour l'étalement de l'imposition de la plus-value comme l'indique l'énoncé.

	
	
	
	31.12.N
	
	
	
	

	6875
	DAP exceptionnelles 
	
	 
	 
	76 442,00
	 

	155
	 
	
	Provisions pour impôts
	 
	76 442,00

	
	Selon énoncé
	 
	
	 
	 
	 
	 


· Remarque : le montant doté de 76 442 € provient du calcul suivant [(222 000 - 0) x 1/3 x (1 + 3,3 %)].

b) Traitement du matériel de production MPAS 0004 réparable avec frais d'amélioration


Les frais d'amélioration contribuent à l'augmentation des avantages économiques. Ils doivent être portés au débit du compte du matériel de production concerné. 

	
	
	
	15.11.N
	
	
	
	

	615
	Entretien et réparation
	
	 
	 
	6 000,00
	 

	44566
	TVA déductible sur ABS
	
	
	
	1 176,00
	 

	2514 (0004)
	Matériel industriel
	
	
	
	4 000,00
	 

	44562
	TVA déductible sur immo
	
	
	
	784,00
	 

	512
	 
	
	Banque
	
	
	 
	11 960,00

	
	Facture n°xxx et règlement xxx
	
	 
	 
	 
	 



Pour l'inventaire les frais d'amélioration provoquent une modification du plan d'amortissement. L'annuité définitive s'obtient de la façon suivante :

· annuité jusqu'au 15.11.N, date du sinistre : 
90 000 x 1/5 x 10,5/12 = 15 750 €

· valeur nette comptable au 15.11.N :

90000 - (90000 x 1/5 x (3,5+12+12)/12) - 15750 = 33000 €

· base amortissable à compter du 15.11.N :

33 000 + 4 000 = 37 000 €

· durée d'amortissement à compter du 15.11.N :
durée totale
5 ans soit aussi

60 mois








durée écoulée
(3,5 + 12 + 12 + 10,5)
38 mois








durée restante



22 mois

· annuité jusqu'à la clôture de l'exercice N :
37 000 x 1,5/22 = 2 522,73 €

· annuité totale d'exploitation pour l'exercice N :
15 750 + 2 522,73 = 18 272,73 €

	
	
	
	31.12.N
	
	
	
	

	68112
	DAA immo corporelles 
	
	 
	 
	18 272,73
	 

	28154 (0004)
	 
	
	Amortissements mat industriel 
	 
	18 272,73

	
	Inventaire N
	
	 
	 
	 
	 


· Remarque : le plan d'amortissement complet est donné ci-après.
	Année
	Coût d'entrée
	Base
	Taux
	Prorata
	Annuité
	Cumul
	VNC
	Dérogatoire

	N-3 (mes du 16/09)
	90 000,00
	90 000,00
	20%
	0,29
	5 250,00
	5 250,00
	84 750,00
	NEANT

	N-2
	90 000,00
	90 000,00
	20%
	1
	18 000,00
	23 250,00
	66 750,00
	

	N-1
	90 000,00
	90 000,00
	20%
	1
	18 000,00
	41 250,00
	48 750,00
	

	N (jusqu'au 15/11)
	90 000,00
	90 000,00
	20%
	0,875
	15 750,00
	57 000,00
	33 000,00
	

	N (à compter du 15/11)
	94 000,00
	37 000,00
	*   6,82%
	 
	2 522,73
	59 522,73
	34 477,27
	

	N+1
	94 000,00
	37 000,00
	* 54,55%
	 
	20 181,82
	79 704,55
	14 295,45
	

	N+2
	94 000,00
	37 000,00
	* 38,64%
	 
	14 295,45
	94 000,00
	0,00
	

	Total
	94 000,00
	 
	 
	 


* 1,5/22 = 6,82 % ; 12/22 = 54,55 % et 8,5/22 = 38,64 %


c) Traitement du matériel de production MPAS 0007 réparable sans frais d'amélioration


Les frais engagés sont dans leur intégralité de simples frais d'entretien et de réparation permettant de maintenir le bien en l'état de fonctionnement. L'annuité d'amortissement est calculée normalement en tenant compte toutefois de l'incidence liée à la valeur résiduelle et de celle liée au fait que le bien correspond à une immobilisation non décomposée dont la durée réelle d'utilisation (8 ans) est supérieure à la durée d'usage (5 ans).

	
	
	
	15.11.N
	
	
	
	

	615
	Entretien et réparation
	
	 
	 
	5 500,00
	 

	44566
	TVA déductible sur ABS
	
	
	
	1 078,00
	 

	512
	 
	
	Banque
	
	
	 
	6 578,00

	
	Facture n°xxx et règlement xxx
	
	 
	 
	 
	 


	
	
	
	31.12.N
	
	
	
	

	68112
	DAA immo corporelles 
	
	 
	 
	3 125,00
	 

	68725
	DAP réglementées
	
	
	2 575,00
	

	28154 (0007)
	 
	
	Amortissements mat industriel 
	 
	3 125,00

	145
	
	
	Amortissements dérogatoires
	
	2 575,00

	
	Inventaire N
	
	 
	 
	 
	 



Le détail des calculs est le suivant :

· annuité comptable pour N : 

(28 500 - 3 500) x 1/8 = 3 125 €

· annuité fiscale pour N :


28 500 x 1/5 = 5 700 €

· amortissements dérogatoires pour N :
5 700 -3 125 = 2 575 € (dotation)

· Remarque : le plan d'amortissement complet est donné ci-après.
	Année
	Base
	Taux
	Prorata
	Annuité
	Dérogatoire
	Base
	Taux
	Prorata
	Annuité

	N-1 (1/05)
	25 000
	12,50%
	0,67
	2 083,33
	1 716,67
	28 500
	20%
	0,67
	3 800

	N
	25 000
	12,50%
	1
	3 125,00
	2 575,00
	28 500
	20%
	1
	5 700

	N+1
	25 000
	12,50%
	1
	3 125,00
	2 575,00
	28 500
	20%
	1
	5 700

	N+2
	25 000
	12,50%
	1
	3 125,00
	2 575,00
	28 500
	20%
	1
	5 700

	N+3
	25 000
	12,50%
	1
	3 125,00
	2 575,00
	28 500
	20%
	1
	5 700

	N+4
	25 000
	12,50%
	1
	3 125,00
	-1 225,00
	28 500
	20%
	0,33
	1 900

	N+5
	25 000
	12,50%
	1
	3 125,00
	-3 125,00
	 
	 
	 
	 

	N+6
	25 000
	12,50%
	1
	3 125,00
	-3 125,00
	 
	 
	 
	 

	N+7
	25 000
	12,50%
	0,33
	1 041,67
	-1 041,67
	 
	 
	 
	 

	Totaux
	25 000,00
	3 500,00
	Totaux
	 
	28 500



d) Traitement du nouveau matériel de production acquis

	
	
	
	1.12.N
	
	
	
	

	2154 (0002)
	Matériel industriel (nouveau)
	
	 
	 
	370 000,00
	 

	44562
	TVA déductible sur immo
	
	
	
	72 520,00
	 

	404
	 
	
	Fournisseurs d'immobilisations
	 
	442 520,00

	
	Facture n°xxx
	
	 
	 
	 
	 


	
	
	
	31.12.N
	
	
	
	

	68112
	DAA immo corporelles * 
	
	 
	 
	3 083,33
	 

	68725
	DAP réglementées **
	
	
	3 083,33
	

	28154 (0002)
	 
	
	Amortissements mat industriel 
	 
	3 083,33

	145
	
	
	Amortissements dérogatoires
	
	3 083,33

	
	Inventaire N
	
	 
	 
	 
	 




* 370 000 x 1/10 x 1/12 = 3 083,33 €



** (370 000 x 1/5 x 1/12) - 3 083,33 = 3 083,33 €


e) Traitement des stocks détruits


Si l'indemnité est traitée comme un produit d'exploitation (compte 791), il n'y a pas d'enregistrement comptable particulier puisque les biens stockés détruits seront absents lors de l'inventaire et les variations de stocks correspondantes traduiront implicitement cet aspect. 

Par contre, si l'indemnité est traitée comme un produit exceptionnel (compte 797) alors le résultat d'exploitation ainsi que le résultat exceptionnel sont faussés. En effet le premier contient l'effet du sinistre par les variations de stocks et le second la compensation indemnitaire. 


Au cas présent (voir question 1), l'indemnité a été comptabilisée en exceptionnel et il faut enregistrer une écriture correctrice pour que le compte de résultat fournisse une information sincère.

	
	
	31.12.N
	
	
	

	6718
	Aut ch exceptionnelles sur opérations de gestion
	
	 
	7 000,00
	 

	791
	
	Transferts de charges d'exploitation
	
	7 000,00

	
	Correction des résultats
	
	 
	 
	


4. Justifier le recours à l'amortissement exceptionnel pour les immobilisations totalement sinistrées, expropriées ou encore simplement mises au rebut puis préciser, si celui-ci pourrait s'appliquer aux immobilisations décomposées.


L'amortissement exceptionnel est justifié lorsqu'une immobilisation est totalement sinistrée, expropriée ou simplement mise au rebut car elle cesse d'être utilisée.


Pour un composant, la question est plus délicate. S’il s'agit d'un des cas énoncés comme un sinistre, alors l'amortissement exceptionnel se justifie. Par contre, s'il s'agit d'une cession sans renouvellement alors, il ne se justifie pas car il est impératif de faire ressortir une valeur nette comptable.


Pour un renouvellement de composant, ce composant étant par hypothèse non intégralement amorti, le fait de faire apparaître une valeur nette comptable des éléments d'actifs cédés est inapproprié car il n'y a eu aucune cession. Le recours à l'amortissement exceptionnel, le composant cessant d'être utilisé, semble donc plus adéquat.
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